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DECISION TARIFAIRE N°519 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE

SOINS POUR L’ANNEE 2015 DE

CENTRE DONALD T - 690038013

Le Directeur Général de l'ARS Rhône-Alpes

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles;

VU le Code de la Sécurité Sociale;

VU la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal
Officiel du 24/12/2014;

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19,
47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière
et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux
mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles;

VU l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et
services médico-sociaux publics et privés;

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour
l’année 2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF;

VU le décret du 20 mars 2014 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de directeur
général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes;

VU l’arrêté en date du 10/04/2012 autorisant la création d’une structure EEAH dénommée CENTRE DONALD
T (690038013) sise 95, BD PINEL, 69677, BRON et gérée par l'entité dénommée CH LE VINATIER
(690780101);
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la réponse à la procédure contradictoire en date du 24/06/2015 adressée par la personne ayant qualité
pour représenter l'entité gestionnaire ;

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 18/06/2015, par
l'ARS Rhône-Alpes;

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 02/07/2015 par la personne
ayant qualité pour représenter la structure dénommée CENTRE DONALD T (690038013) pour
l’exercice 2015;

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 02/07/2015.

DECIDE

ARTICLE 1ER La dotation globale de soins s’élève à 108 247.00 € pour l’exercice budgétaire 2015, couvrant la
période du 1er janvier au 31 décembre 2015.

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée CENTRE DONALD T
(690038013) sont autorisées comme suit :

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS
EN EUROS

DEPENSES

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 24 363.00

- dont CNR 0.00

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 133 895.00

- dont CNR 0.00

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 34 950.00

- dont CNR 0.00

Reprise de déficits

TOTAL Dépenses 193 208.00

RECETTES

Groupe I
Produits de la tarification 108 247.00

- dont CNR 0.00

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 0.00

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables 9 139.00

Reprise d’excédents 75 822.00

TOTAL Recettes 193 208.00

Dépenses exclues des tarifs : 0.00

Considérant

Considérant

Considérant

Considérant
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ARTICLE 3

Soit un tarif journalier de soins de 0.00 €.

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, LYON dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter de sa notification.

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture RHONE.

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la présente
décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire «CH LE VINATIER» (690780101) et à la structure
dénommée CENTRE DONALD T (690038013). 

Fait à LYON, le 02 juillet 2015 

La directrice générale  
L’inspectrice principale de l’action sanitaire et sociale, 

Frédérique CHAVAGNEUX 

ARTICLE 2 La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation
globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 9 020.58 €;
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DECISION TARIFAIRE N°553 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE

SOINS POUR L’ANNEE 2015 DE

EQUIPE MOBILE AUTISME - 690031984

Le Directeur Général de l'ARS Rhône-Alpes

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles;

VU le Code de la Sécurité Sociale;

VU la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal
Officiel du 24/12/2014;

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19,
47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière
et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux
mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles;

VU l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et
services médico-sociaux publics et privés;

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour
l’année 2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF;

VU le décret du 20 mars 2014 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de directeur
général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes;

VU l’arrêté en date du 18/06/2009 autorisant la création d’une structure EEAH dénommée EQUIPE MOBILE
AUTISME (690031984) sise 95, BD PINEL, 69677, BRON et gérée par l'entité dénommée CH LE
VINATIER (690780101);
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la réponse à la procédure contradictoire en date du 24/06/2015 adressée par la personne ayant qualité
pour représenter l'entité gestionnaire ;

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 18/06/2015, par
l'ARS Rhône-Alpes;

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2014 par la personne
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EQUIPE MOBILE AUTISME (690031984)
pourl’exercicee 2015;

la décisiond’autorisationn budgétaire finale en date du 02/07/2015.

DECIDE

ARTICLE 1ER La dotation globale de soinss’élèvee à 311 562.00 € pourl’exercicee budgétaire 2015, couvrant la
période du1err janvier au 31 décembre 2015.

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée EQUIPE MOBILE AUTISME
(690031984) sont autorisées commesuit ::

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS
EN EUROS

DEPENSES

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 23 525.00

- dont CNR 0.00

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 284 269.00

- dont CNR 0.00

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 3 768.00

- dont CNR 0.00

Reprise de déficits

TOTAL Dépenses 311 562.00

RECETTESS

Groupe I
Produits de la tarification 311 562.00

- dont CNR 0.00

Groupe II

Autres produits relatifs à l’exploitationn
0.000

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables 0.00

Reprised’excédentss

TOTAL Recettes 311 562.00

Dépenses exclues des tarifs : 0.00

Considérant

Considérant

Considérant

Considérant
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ARTICLE 3

Soit un tarif journalier de soins de 0.00 €.

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, LYON dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter de sa notification.

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture RHONE.

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la présente
décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire «CH LE VINATIER» (690780101) et à la structure
dénommée EQUIPE MOBILE AUTISME (690031984). 

Fait à LYON, le 02 juillet 2015 

La directrice générale  
L’inspectrice principale de l’action sanitaire et sociale, 

Frédérique CHAVAGNEUX 

ARTICLE 2 La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation
globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 25 963.50 €;
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DECISION TARIFAIRE N°562 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE

SOINS POUR L’ANNEE 2015 DE

SESSAD DES PASSEMENTIERS - 690025705

Le Directeur Général de l'ARS Rhône-Alpes

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles;

VU le Code de la Sécurité Sociale;

VU la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal
Officiel du 24/12/2014;

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19,
47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière
et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux
mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles;

VU l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et
services médico-sociaux publics et privés;

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour
l’année 2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF;

VU le décret du 20 mars 2014 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de directeur
général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes;

VU l’arrêté en date du 08/01/1999 autorisant la création d’une structure SESSAD dénommée SESSAD DES
PASSEMENTIERS (690025705) sise 26, R DE LA BAÏSSE, 69100, VILLEURBANNE et gérée par
l'entité dénommée CH LE VINATIER (690780101);
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la réponse à la procédure contradictoire en date du 24/06/2015 adressée par la personne ayant qualité
pour représenter l'entité gestionnaire ;

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 18/06/2015, par
l'ARS Rhône-Alpes;

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2014 par la personne
ayant qualité pour représenter la structure dénommée SESSAD DES PASSEMENTIERS
(690025705) pour l’exercice 2015;

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 02/07/2015.

DECIDE

ARTICLE 1ER La dotation globale de soins s’élève à 411 946.00 € pour l’exercice budgétaire 2015, couvrant la
période du 1er janvier au 31 décembre 2015.

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée SESSAD DES
PASSEMENTIERS (690025705) sont autorisées comme suit :

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS
EN EUROS

DEPENSES

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 65 099.00

- dont CNR 0.00

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 326 725.00

- dont CNR 0.00

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 58 701.00

- dont CNR 0.00

Reprise de déficits

TOTAL Dépenses 450 525.00

RECETTES

Groupe I
Produits de la tarification 411 946.00

- dont CNR 0.00

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 0.00

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables 0.00

Reprise d’excédents 38 579.00

TOTAL Recettes 450 525.00

Dépenses exclues des tarifs : 0.00

Considérant

Considérant

Considérant

Considérant
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ARTICLE 3

Soit un tarif journalier de soins de 0.00 €.

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, LYON dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter de sa notification.

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture RHONE.

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la présente
décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire «CH LE VINATIER» (690780101) et à la structure
dénommée SESSAD DES PASSEMENTIERS (690025705). 

Fait à LYON, le 02 juillet 2015 

La directrice générale  
L’inspectrice principale de l’action sanitaire et sociale, 

Frédérique CHAVAGNEUX 

ARTICLE 2 La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation
globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 34 328.83 €;
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DECISION TARIFAIRE N°568 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE

POUR L’ANNEE 2015 DE

MAS MAURICE BEAUJARD - 690805544

Le Directeur Général de l’ARS Rhône-Alpes

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

VU le Code de la Sécurité Sociale ;

VU la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal
Officiel du 24/12/2014 ;

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19,
47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière
et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux
mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ;

VU l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et
services médico-sociaux publics et privés ;

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour
l’année 2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ;

VU le décret du 20 mars 2014 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de directeur
général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes ;

VU l’arrêté en date du 10/03/1993 autorisant la création de la structure MAS dénommée MAS MAURICE
BEAUJARD (690805544) sise 95, BD PINEL, 69677, BRON et gérée par l'entité dénommée CH LE
VINATIER (690780101) ;
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les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 18/06/2015, par
l'ARSRhône-Alpes ;;

la réponse à la procédure contradictoire en date du 24/07/2015 adressée par la personne ayant qualité
pour représenter l'entité gestionnaire ;

la décisiond’autorisationn budgétaire finale en date du 02/07/2015

DECIDE

ARTICLE1ERR Pourl’exercicee budgétaire 2015, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée
MAS MAURICE BEAUJARD (690805544) sont autorisées commesuit ::

GROUPES FONCTIONNELS
MONTANTS
EN EUROS

DEPENSES

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 676 315.00

- dont CNR   0.00

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 2 237 294.00

- dont CNR   0.00

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 140 350.00

- dont CNR   0.00

Reprise de déficits    

TOTAL Dépenses 3 053 959.00

RECETTES 

Groupe I
Produits de la tarification 2 604 269.00

- dont CNR   0.00

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 252 288.00

Groupe IIIProduits fnanciers et produits non encaissabless
  

0.000

Reprised’excédentss 197 402.00

TOTAL Recettes 3 053 959.00

Dépenses exclues des tarifs : 0.00 €

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 13/05/2015 par la personne
ayant qualité pour représenter la structure dénommée MAS MAURICE BEAUJARD (690805544)
pourl’exercicee 2015 ;

Considérant

Considérant

Considérant
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MODALITES D'ACCUEIL
PRIX DE JOURNEE
EN EUROS

Internat 166.97

Semi internat 0.00

Externat 0.00

Autres 1 0.00

Autres 2 0.00

Autres 3 0.00

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, LYON dans un délai
d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de
sa notification.

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture RHONE.

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la
présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « CH LE VINATIER » (690780101) et à la
structure dénommée MAS MAURICE BEAUJARD (690805544). 

Fait à LYON, le 02 juillet 2015 

La directrice générale  
L’inspectrice principale de l’action sanitaire et sociale, 

Frédérique CHAVAGNEUX 

ARTICLE 2 Pour l’exercice budgétaire 2015, la tarification des prestations de la structure dénommée MAS
MAURICE BEAUJARD (690805544) est fixée comme suit, à compter du 01/08/2015 ;
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DECISION TARIFAIRE N°618 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE

SOINS POUR L’ANNEE 2015 DE

CENTRE REGIONAL DE RESSOURCES AUTISME - 690006648

Le Directeur Général de l'ARS Rhône-Alpes

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles;

VU le Code de la Sécurité Sociale;

VU la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal
Officiel du 24/12/2014;

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19,
47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière
et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux
mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles;

VU l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et
services médico-sociaux publics et privés;

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour
l’année 2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF;

VU le décret du 20 mars 2014 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de directeur
général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes;

VU l’arrêté en date du 20/12/2002 autorisant la création d’une structure Ctre. Ressources dénommée CENTRE
REGIONAL DE RESSOURCES AUTISME (690006648) sise 95, BD PINEL, 69677, BRON et gérée par
l'entité dénommée CH LE VINATIER (690780101);
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l'absence de réponse de la structure ;

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 18/06/2015, par
l'ARS Rhône-Alpes;

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2014 par la personne
ayant qualité pour représenter la structure dénommée CENTRE REGIONAL DE RESSOURCES
AUTISME (690006648) pourl’exercicee 2015;

la décisiond’autorisationn budgétaire finale en date du 03/07/2015.

DECIDE

ARTICLE 1ER La dotation globale de soinss’élèvee à 735 885.00 € pourl’exercicee budgétaire 2015, couvrant la
période du1err janvier au 31 décembre 2015.

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée CENTRE REGIONAL DE
RESSOURCES AUTISME (690006648) sont autorisées commesuit ::

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS
EN EUROS

DEPENSES

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 55 021.00

- dont CNR 0.00

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 398 164.00

- dont CNR 0.00

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 282 700.00

- dont CNR 0.00

Reprise de déficits

TOTAL Dépenses 735 885.00

RECETTESS

Groupe I
Produits de la tarification 735 885.00

- dont CNR 0.00

Groupe II

Autres produits relatifs à l’exploitationn
0.000

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables 0.00

Reprised’excédentss

TOTAL Recettes 735 885.00

Dépenses exclues des tarifs : 0.00

Considérant

Considérant

Considérant

Considérant
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ARTICLE 3

Soit un tarif journalier de soins de 0.00 €.

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, LYON dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter de sa notification.

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture RHONE.

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la présente
décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire «CH LE VINATIER» (690780101) et à la structure
dénommée CENTRE REGIONAL DE RESSOURCES AUTISME (690006648). 

Fait à LYON, le 3 juillet 2015 

La directrice générale  
L’inspectrice principale de l’action sanitaire et sociale, 

Frédérique CHAVAGNEUX 

ARTICLE 2 La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation
globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 61 323.75 €;
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DECISION TARIFAIRE N°641 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS

POUR L’ANNEE 2015 DE

Le Directeur Général de l’ARS Rhône-Alpes 

FAM APAJH LE PRÉ VERT - 690019518

la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise en 
application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour l’année 
2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et services 
médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU

VU

le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 

la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal 
Officiel du 24/12/2014 ; 

VU

VU

le décret du 20 mars 2014 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de directeur 
général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes ; 

VU

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 47 
et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 
mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU l’arrêté en date du 30/11/2006 autorisant la création d’un FAM dénommé FAM APAJH LE PRÉ VERT 
(690019518) sis 50, R COURTELINE, 69100, VILLEURBANNE et géré par l’entité dénommée 
FEDERATION DES APAJH (750050916) ;

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  VU
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 29/10/2014 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée FAM APAJH LE PRÉ VERT (690019518) pour 
l’exercice 2015 ; 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 19/06/2015, par l'ARS 
Rhône-Alpes ;

l'absence de réponse de la structure ;  

DECIDE

Le forfait global de soins pour l’exercice 2015 s’élève à 237 899.00 € ; 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture RHONE. 

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, LYON dans un délai 
d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de 
sa notification. 

ARTICLE 4

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation 
globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 19 824.92 € ; 

Soit un forfait journalier de soins de 59.33 €. 

ARTICLE 2

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « FEDERATION DES APAJH » (750050916) et à la 
structure dénommée FAM APAJH LE PRÉ VERT (690019518). 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 06/07/2015
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Considérant

Considérant

Considérant

Considérant

ARTICLE 1ER
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DECISION TARIFAIRE N°643 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE 

SOINS POUR L’ANNEE 2015 DE

SESSAD DES TROIS PAGES - 690008339

la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise en 
application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour l’année 
2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et services 
médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF; 

VU

VU

VU

VU

l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés; 

VU

VU

le décret du 20 mars 2014 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de directeur 
général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes;

Le Directeur Général de l'ARS Rhône-Alpes

la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal 
Officiel du 24/12/2014; 

le Code de l’Action Sociale et des Familles; 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 47 
et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 
mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles; 

le Code de la Sécurité Sociale; 

VU

VU l’arrêté en date du 19/09/2003 autorisant la création d’une structure SESSAD dénommée SESSAD DES 
TROIS PAGES (690008339) sise 0, AV DE VERDUN, 69220, BELLEVILLE et gérée par l'entité 
dénommée FEDERATION DES APAJH (750050916);
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la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 06/07/2015.

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 27/10/2014 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée SESSAD DES TROIS PAGES (690008339) 
pour l’exercice 2015; 

l'absence de réponse de la structure ;  

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 19/06/2015, par 
l'ARS Rhône-Alpes; 

ER La dotation globale de soins s’élève à 380 096.00 € pour l’exercice budgétaire 2015, couvrant la 
période du 1er janvier au 31 décembre 2015. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée SESSAD DES TROIS PAGES 
(690008339) sont autorisées comme suit : 

ARTICLE 1

DECIDE

Considérant

Considérant

Considérant

Considérant

29 541.00

0.00

TOTAL Dépenses

442 204.00

Reprise de déficits

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 380 727.00

DEPENSES

0.00

Dépenses exclues des tarifs : 0.00

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure

68.00

31 936.00

- dont CNR

TOTAL Recettes

- dont CNR

0.00

442 204.00

MONTANTS 
EN EUROS

- dont CNR

0.00

0.00

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

Groupe I 
Produits de la tarification

GROUPES FONCTIONNELS

RECETTES
Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

380 096.00

62 040.00Reprise d’excédents

- dont CNR
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ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture RHONE. 

ARTICLE 3

ARTICLE 2

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, LYON dans un délai 
d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de 
sa notification. 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation 
globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 31 674.67 €; 

Soit un tarif journalier de soins de 0.00 €. 

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire «FEDERATION DES APAJH» (750050916) et à la 
structure dénommée SESSAD DES TROIS PAGES (690008339).

Fait à LYON, le 06 juillet 2015 

Pour la directrice générale  

L’inspectrice principale de l’action sanitaire et sociale, 

Frédérique CHAVAGNEUX 

3/3



DECISION TARIFAIRE N°644 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE 

SOINS POUR L’ANNEE 2015 DE

SESSAD S'CALADE - 690004338

la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise en 
application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour l’année 
2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et services 
médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF; 

VU

VU

VU

VU

l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés; 

VU

VU

le décret du 20 mars 2014 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de directeur 
général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes;

Le Directeur Général de l'ARS Rhône-Alpes

la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal 
Officiel du 24/12/2014; 

le Code de l’Action Sociale et des Familles; 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 47 
et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 
mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles; 

le Code de la Sécurité Sociale; 

VU

VU l’arrêté en date du 13/03/2002 autorisant la création d’une structure SESSAD dénommée SESSAD 
S'CALADE (690004338) sise 370, R MONTPLAISIR, 69400, VILLEFRANCHE-SUR-SAONE et gérée par 
l'entité dénommée FEDERATION DES APAJH (750050916);
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la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 06/07/2015.

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 27/10/2014 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée SESSAD S'CALADE (690004338) pour 
l’exercice 2015; 

l'absence de réponse de la structure ;  

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 19/06/2015, par 
l'ARS Rhône-Alpes; 

ER La dotation globale de soins s’élève à 581 310.00 € pour l’exercice budgétaire 2015, couvrant la 
période du 1er janvier au 31 décembre 2015. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée SESSAD S'CALADE 
(690004338) sont autorisées comme suit : 

ARTICLE 1

DECIDE

Considérant

Considérant

Considérant

Considérant

51 661.00

0.00

TOTAL Dépenses

635 849.00

Reprise de déficits

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 507 828.00

DEPENSES

0.00

Dépenses exclues des tarifs : 0.00

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure

9 107.00

76 360.00

- dont CNR

TOTAL Recettes

- dont CNR

0.00

635 849.00

MONTANTS 
EN EUROS

- dont CNR

0.00

0.00

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

Groupe I 
Produits de la tarification

GROUPES FONCTIONNELS

RECETTES
Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

581 310.00

45 432.00Reprise d’excédents

- dont CNR
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ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture RHONE. 

ARTICLE 3

ARTICLE 2

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, LYON dans un délai 
d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de 
sa notification. 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation 
globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 48 442.50 €; 

Soit un tarif journalier de soins de 0.00 €. 

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire «FEDERATION DES APAJH» (750050916) et à la 
structure dénommée SESSAD S'CALADE (690004338).
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DECISION TARIFAIRE N°671 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS

POUR L’ANNEE 2015 DE

SAMSAH - 690012349

Le Directeur Général de l’ARS Rhône-Alpes

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

VU le Code de la Sécurité Sociale ;

VU la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal
Officiel du 24/12/2014 ;

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19,
47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière
et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux
mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ;

VU l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et
services médico-sociaux publics et privés ;

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour
l’année 2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ;

VU le décret du 20 mars 2014 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de directeur
général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes ;

VU l’arrêté en date du 30/03/2005 autorisant la création d’un SAMSAH dénommé SAMSAH (690012349) sis
10, R DE LA POUPONNIÈRE, 69100, VILLEURBANNE et géré par l’entité dénommée ASSOCIATION
DES PARALYSES DE FRANCE (750719239) ;
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les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 17/06/2015, par
l'ARS Rhône-Alpes ;

la réponse à la procédure contradictoire en date du 25/06/2015 adressée par la personne ayant qualité
pour représenter l'entité gestionnaire ;

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 06/07/2015

DECIDE

ARTICLE 1ER Le forfait global de soins pour l’exercice 2015 s’élève à 566 366.00 € ;

ARTICLE 2 La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation
globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 47 197.17 € ;

Soit un forfait journalier de soins de 86.09 €.

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, LYON dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter de sa notification.

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture RHONE.

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la
présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION DES PARALYSES DE
FRANCE » (750719239) et à la structure dénommée SAMSAH (690012349).

Fait à LYON, le 6 juillet 2015 

La directrice générale  
L’inspectrice principale de l’action sanitaire et sociale, 

Frédérique CHAVAGNEUX 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2014 par la personne
ayant qualité pour représenter la structure dénommée SAMSAH (690012349) pour l’exercice 2015 ;

Considérant

Considérant

Considérant
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DECISION TARIFAIRE N°679 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS

POUR L’ANNEE 2015 DE

F.A.M. LA MAISON DES MOLLIERES - 690029442

Le Directeur Général de l’ARS Rhône-Alpes

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

VU le Code de la Sécurité Sociale ;

VU la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal
Officiel du 24/12/2014 ;

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19,
47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière
et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux
mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ;

VU l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et
services médico-sociaux publics et privés ;

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour
l’année 2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ;

VU le décret du 20 mars 2014 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de directeur
général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes ;

VU l’arrêté en date du 11/02/1999 autorisant la création d’un FAM dénommé F.A.M. LA MAISON DES
MOLLIERES (690029442) sis 12, CHE DU RAVATEL, 69210, L'ARBRESLE et géré par l’entité
dénommée A.D.A.S. (690798004) ;
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Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 17/06/2015, par
l'ARS Rhône-Alpes ;

Considérant l'absence de réponse de la structure ;

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 08/07/2015

DECIDE

ARTICLE 1ER Le forfait global de soins pour l’exercice 2015 s’élève à 781 627.00 € ;

ARTICLE 2 La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation
globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 65 13 5.5 8 € ;

Soit un forfait journalier de soins de 62.99 €.

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, LYON dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter de sa notification.

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture RHONE.

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la
présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « A.D.A.S. » (690798004) et à la structure
dénommée F.A.M. LA MAISON DES MOLLIERES (690029442). 

Fait à LYON, le 8 juillet 2015

La directrice générale  
L’inspectrice principale de l’action sanitaire et sociale, 

Frédérique CHAVAGNEUX 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 28/10/2014 par la personne
ayant qualité pour représenter la structure dénommée F.A.M. LA MAISON DES MOLLIERES
(690029442) pour l’exercice 2015 ;
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DECISION TARIFAIRE N°680 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE GLOBALISE

POUR L’ANNEE 2015 DE

MAS LA MAISON DES MOLIÈRES - 690035233

Le Directeur Général de l’ARS Rhône-Alpes

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

VU le Code de la Sécurité Sociale ;

VU la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal
Officiel du 24/12/2014 ;

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 47
et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et
aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux
mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ;

VU l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et
services médico-sociaux publics et privés ;

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour
l’année 2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et services
médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ;

VU le décret du 20 mars 2014 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de directeur
général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes ;

VU l’arrêté en date du 30/09/2010 autorisant la création de la structure MAS dénommée MAS LA MAISON
DES MOLIÈRES (690035233) sise 12, CHE DU RAVATEL, 69210, L'ARBRESLE, et gérée par l'entité
A.D.A.S. (690798004) ;
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Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 28/10/2014 par la personne
ayant qualité pour représenter la structure dénommée MAS LA MAISON DES MOLIÈRES
(690035233) pour l’exercice 2015 ;

Considérant l'absence de réponse de la structure ;

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 17/06/2015, par
l'ARS Rhône-Alpes ;

Considérant la décision d'autorisation budgétaire finale en date du 08/07/2015.

DECIDE

ARTICLE1ERRPour l’exercice budgétaire 2015, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée
MAS LA MAISON DES MOLIÈRES (690035233) sont autorisées comme suit :

Groupe I
GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS

EN EUROS

DEPENSES

87 086.00

- dont CNR 0.00

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 271 070.00

- dont CNR 0.00

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 106 393.00

- dont CNR 0.00

Reprise de déficits

TOTAL Dépenses 464 549.00

RECETTESS

Groupe I
Produits de la tarification 360 296.00

- dont CNR 0.00

Groupe II

Autres produits relatifs à l’exploitation 38 142.000

Groupe III  

Produits financiers et produits non encaissables
0.000

Reprise d’excédents 66 111.00

TOTAL Recettes 464 549.00

Dépenses exclues des tarifs : 0.00 €
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La fraction forfaitaire en application de l'article R.314-115 du CASF, égale au douzième de la dotation
globalisée et versée par l'assurance maladie s'établit à 30 024.67 € ;

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, LYON dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter de sa notification.

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture RHONE.

ARTICLE 6 Le directeur général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la
présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire « A.D.A.S. » (690798004) et à la structure
dénommée MAS LA MAISON DES MOLIÈRES (690035233).

FAIT A LYON,                                                                      Le 08 juillet 2015 

                                                                                 Pour la directrice générale de l’Agence Régionale 
                                                                                                  de Santé Rhône-Alpes et par délégation, 

                                                                                                  L’inspectrice principale de l’action sanitaire et sociale 

                                                                                                           Frédérique CHAVAGNEUX 

ARTICLE 2 Pour l’exercice budgétaire 2015, la dotation globalisée de la structure dénommée MAS LA MAISON
DES MOLIÈRES (690035233) s’élève à un montant total de 360 296.00 € ;

ARTICLE 3

ARTICLE 4

ARTICLE 5
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DECISION TARIFAIRE N°681 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS

POUR L’ANNEE 2015 DE

FOYER D'ACCUEIL MEDICALISE BEL AIR - 690795281

Le Directeur Général de l’ARS Rhône-Alpes

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

VU le Code de la Sécurité Sociale ;

VU la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal
Officiel du 24/12/2014 ;

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19,
47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière
et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux
mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ;

VU l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et
services médico-sociaux publics et privés ;

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour
l’année 2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ;

VU le décret du 20 mars 2014 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de directeur
général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes ;

VU l’arrêté en date du 26/10/1982 autorisant la création d’un FAM dénommé FOYER D'ACCUEIL
MEDICALISE BEL AIR (690795281) sis 28, AV MARCEL MÉRIEUX, 69290, SAINT-GENIS-LES-
OLLIERES et géré par l’entité dénommée A.M.P.H. (690000914) ;
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les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 17/06/2015, par
l'ARS Rhône-Alpes ;

la réponse à la procédure contradictoire en date du 29/06/2015 adressée par la personne ayant qualité
pour représenter l'entité gestionnaire ;

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 08/07/2015

DECIDE

ARTICLE 1ERLe forfait global de soins pour l’exercice 2015 s’élève à 684 480.00 € ;

ARTICLE 2 La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation
globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 57 040.00 € ;

Soit un forfait journalier de soins de 66.90 €.

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, LYON dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter de sa notification.

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture RHONE.

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la
présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « A.M.P.H. » (690000914) et à la structure
dénommée FOYER D'ACCUEIL MEDICALISE BEL AIR (690795281).

Fait à LYON, le 08 juillet 2015 
Pour la directrice générale  
L’inspectrice principale de l’action sanitaire et sociale, 

Frédérique CHAVAGNEUX 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2014 par la personne
ayant qualité pour représenter la structure dénommée FOYER D'ACCUEIL MEDICALISE BEL AIR
(690795281) pour l’exercice 2015 ;

Considérant

Considérant

Considérant
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DECISION TARIFAIRE N°687 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS

POUR L’ANNEE 2015 DE

FAM ADELAIDE PERRIN - 690016589

Le Directeur Général de l’ARS Rhône-Alpes

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

VU le Code de la Sécurité Sociale ;

VU la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal
Officiel du 24/12/2014 ;

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19,
47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière
et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux
mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ;

VU l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et
services médico-sociaux publics et privés ;

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour
l’année 2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ;

VU le décret du 20 mars 2014 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de directeur
général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes ;

VU l’arrêté en date du 30/03/2006 autorisant la création d’un FAM dénommé FAM ADELAIDE PERRIN
(690016589) sis 6, R JARENTE, 69002, LYON 02EME et géré par l’entité dénommée ASSOCIATION
ADELAÏDE PERRIN (690001219) ;
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Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 17/06/2015, par
l'ARS Rhône-Alpes ;

Considérant l'absence de réponse de la structure ;

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 08/07/2015

DECIDE

ARTICLE 1ERLe forfait global de soins pour l’exercice 2015 s’élève à 468 347.00 € ;

ARTICLE 2 La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation
globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 39 028.92 € ;

Soit un forfait journalier de soins de 56.54 €.

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, LYON dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter de sa notification.

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture RHONE.

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la
présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION ADELAÏDE PERRIN »

(690001219) et à la structure dénommée FAM ADELAIDE PERRIN (690016589).

Fait à LYON, le 8 juillet 2015

La directrice générale  
L’inspectrice principale de l’action sanitaire et sociale, 

Frédérique CHAVAGNEUX 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2014 par la personne
ayant qualité pour représenter la structure dénommée FAM ADELAIDE PERRIN (690016589) pour
l’exercice 2015 ;
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DECISION TARIFAIRE N°688 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS

POUR L’ANNEE 2015 DE

FAM CLAUDE MONET - 690030275

Le Directeur Général de l’ARS Rhône-Alpes

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

VU le Code de la Sécurité Sociale ;

VU la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal
Officiel du 24/12/2014 ;

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19,
47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière
et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux
mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ;

VU l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et
services médico-sociaux publics et privés ;

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour
l’année 2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ;

VU le décret du 20 mars 2014 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de directeur
général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes ;

VU l’arrêté en date du 20/07/2000 autorisant la création d’un FAM dénommé FAM CLAUDE MONET
(690030275) sis 436, R ERNEST RENAN, 69400, VILLEFRANCHE-SUR-SAONE et géré par l’entité
dénommée ACPPA (690802715) ;
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Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 17/06/2015, par
l'ARS Rhône-Alpes ;

Considérant l'absence de réponse de la structure ;

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 08/07/2015

DECIDE

ARTICLE 1ER Le forfait global de soins pour l’exercice 2015 s’élève à 226 620.00 € ;

ARTICLE 2 La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation
globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 18 885.00 € ;

Soit un forfait journalier de soins de 52.68 €.

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, LYON dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter de sa notification.

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture RHONE.

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la
présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ACPPA » (690802715) et à la structure
dénommée FAM CLAUDE MONET (690030275). 

Fait à LYON, le 8 juillet 2015

La directrice générale  
L’inspectrice principale de l’action sanitaire et sociale, 

Frédérique CHAVAGNEUX 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2014 par la personne
ayant qualité pour représenter la structure dénommée FAM CLAUDE MONET (690030275) pour
l’exercice 2015 ;
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DECISION TARIFAIRE N°693 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS

POUR L’ANNEE 2015 DE

FAM CLAIRE FONTAINE - 690031851

Le Directeur Général de l’ARS Rhône-Alpes

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

VU le Code de la Sécurité Sociale ;

VU la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal
Officiel du 24/12/2014 ;

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19,
47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière
et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux
mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ;

VU l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et
services médico-sociaux publics et privés ;

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour
l’année 2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ;

VU le décret du 20 mars 2014 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de directeur
général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes ;

VU l’arrêté en date du 01/01/2007 autorisant la création d’un FAM dénommé FAM CLAIRE FONTAINE
(69003185 1) sis 11, IMP DES JARDINS, 69009, LYON 09EME et géré par l’entité dénommée ASSOC.
DU FOYER CLAIRE FONTAINE (690001540) ;
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Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 17/06/2015, par
l'ARS Rhône-Alpes ;

Considérant l'absence de réponse de la structure ;

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 08/07/2015

DECIDE

ARTICLE 1ERLe forfait global de soins pour l’exercice 2015 s’élève à 482 060.00 € ;

ARTICLE 2 La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation
globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 40 171.67 € ;

Soit un forfait journalier de soins de 72.97 €.

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, LYON dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter de sa notification.

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture RHONE.

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la
présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOC. DU FOYER CLAIRE FONTAINE

» (690001540) et à la structure dénommée FAM CLAIRE FONTAINE (690031851). 

Fait à LYON, le 8 juillet 2015

La directrice générale  
L’inspectrice principale de l’action sanitaire et sociale, 

Frédérique CHAVAGNEUX 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 29/10/2014 par la personne
ayant qualité pour représenter la structure dénommée FAM CLAIRE FONTAINE (690031851) pour
l’exercice 2015 ;
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DECISION TARIFAIRE N°697 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE

SOINS POUR L’ANNEE 2015 DE

SESSAD EMILE ZOLA - 690013339

Le Directeur Général de l'ARS Rhône-Alpes

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles;

VU le Code de la Sécurité Sociale;

VU la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal
Officiel du 24/12/2014;

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19,
47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière
et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux
mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles;

VU l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et
services médico-sociaux publics et privés;

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour
l’année 2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF;

VU le décret du 20 mars 2014 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de directeur
général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes;

VU l’arrêté en date du 29/06/2005 autorisant la création d’une structure SESSAD dénommée SESSAD EMILE
ZOLA (690013339) sise 356, CRS EMILE ZOLA, 69100, VILLEURBANNE et gérée par l'entité
dénommée AFG (750022238);
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la réponse à la procédure contradictoire en date du 22/06/2015 adressée par la personne ayant qualité
pour représenter l'entité gestionnaire ;

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 11/06/2015, par
l'ARS Rhône-Alpes;

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2014 par la personne

ayant qualité pour représenter la structure dénommée SESSAD EMILE ZOLA (690013339) pour l’exercice 2015;

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 07/07/2015.

DECIDE

ARTICLE 1ER          La dotation globale de soins s’élève à 875 604.00 € pour l’exercice budgétaire 2015, couvrant la
période du1er janvier au 31 décembre 2015.

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée SESSAD EMILE ZOLA
(690013339) sont autorisées comme suit :

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS
EN EUROS

DEPENSES

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 46 000.00

- dont CNR 0.00

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 749 234.00

- dont CNR 9 590.00

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 102 398.00

- dont CNR 0.00

Reprise de déficits

TOTAL Dépenses 897 632.00

RECETTESS

Groupe I
Produits de la tarification 875 604.00

- dont CNR 9 590.000

Groupe II

Autres produits relatifs à l’exploitation
0.000

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables 0.00

Reprise d’excédents 22 028.00

TOTAL Recettes 897 632.00

Dépenses exclues des tarifs : 0.00

Considérant

Considérant

Considérant

Considérant
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ARTICLE 3

Soit un tarif journalier de soins de 132.67 €.

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, LYON dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter de sa notification.

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture RHONE.

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la présente
décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire «AFG» (750022238) et à la structure dénommée
SESSAD EMILE ZOLA (690013339). 

Fait à LYON, le 07 juillet 2015 
Pour la directrice générale  
L’inspectrice principale de l’action sanitaire et sociale, 

Frédérique CHAVAGNEUX 

ARTICLE 2 La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation
globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 72 967.00 €;
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DECISION TARIFAIRE N°300 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE 

POUR L’ANNEE 2015 DE 

INST.JEUNES AVEUGLES LES PRIMEVÈRES - 690790571 

Le Directeur Général de l’ARS Rhône-Alpes 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal 
Officiel du 24/12/2014 ; 

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 
47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 
et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 
mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de   l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés  ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF    ; 

VU le décret du 20 mars 2014 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de directeur 
général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes   ; 

VU l’arrêté en date du 20/01/1949 autorisant la création de la structure IDV dénommée INST.JEUNES 
AVEUGLES LES PRIMEVÈRES (690790571) sise 6, IMP DES JARDINS, 69009 LYON 09EME et 
gérée par l'entité dénommée INST REG SOURDS AVEUGLES DE MARSEILLE (130804370) ; 



2/3�

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2014 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée INST.JEUNES AVEUGLES LES 
PRIMEVÈRES  (690790571)  pour  l’exercice  2015 ; 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 10/06/2015, par 
l'ARS Rhône-Alpes ; 

Considérant l'absence de réponse de la structure ; 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 29/06/2015 

ARTICLE 1ER Pour l’exercice budgétaire 2015, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée 
INST.JEUNES AVEUGLES LES PRIMEVÈRES (690790571) sont autorisées comme suit : 

� GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 598 385.00

- dont CNR 0.00

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 2 272 551.00

- dont CNR 64 000.00

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 414 577.00

- dont CNR 0.00

Reprise de déficits �

TOTAL Dépenses 3 285 513.00

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

3 177 910.00

- dont CNR 64 000.00

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

2 000.00

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 105 603.00

Reprise d’excédents �

TOTAL Recettes 3 285 513.00

Dépenses exclues des tarifs : 0.00 € 

DECIDE 
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ARTICLE 2 Pour l’exercice budgétaire 2015, la tarification des prestations de la structure dénommée INST.JEUNES 
AVEUGLES LES PRIMEVÈRES (690790571) est fixée comme suit, à compter du 01/07/2015 ; 

MODALITES D'ACCUEIL 
PRIX DE JOURNEE 
EN EUROS

Internat 455.69

Semi internat 303.80

Externat 0.00

Autres 1 0.00

Autres 2 0.00

Autres 3 0.00

ARTICLE 3       Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, LYON dans un délai 
d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de 
sa notification. 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du RHONE. 

ARTICLE 5    Le directeur général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la 
présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « INST REG SOURDS AVEUGLES DE 
MARSEILLE » (130804370) et à la structure dénommée INST.JEUNES AVEUGLES LES 
PRIMEVÈRES (690790571). 

FAIT A LYON,                                                              Le 29 Juin 2015 
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DECISION TARIFAIRE N°350 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS

POUR L’ANNEE 2015 DE

SAMSAH - 690023429

Le Directeur Général de l’ARS Rhône-Alpes

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

VU le Code de la Sécurité Sociale ;

VU la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal
Officiel du 24/12/2014 ;

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19,
47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière
et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux
mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ;

VU l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et
services médico-sociaux publics et privés ;

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour
l’année 2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ;

VU le décret du 20 mars 2014 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de directeur
général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes ;

VU l’arrêté en date du 16/07/2007 autorisant la création d’un SAMSAH dénommé SAMSAH (690023429) sis
13, ALL DE L'ARSENAL, 69190, SAINT-FONS et géré par l’entité dénommée AS. RECHERCHE
HANDICAP & SANTÉ MENTALE (690796727) ;
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les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 10/06/2015, par
l'ARS Rhône-Alpes ;

la réponse à la procédure contradictoire en date du 15/06/2015 adressée par la personne ayant qualité
pour représenter l'entité gestionnaire ;

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 01/07/2015

DECIDE

ARTICLE 1ERLe forfait global de soins pour l’exercice 2015 s’élève à 284 243.00 € ;

ARTICLE 2 La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation
globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 23 686.92 € ;

Soit un forfait journalier de soins de 24.23 €.

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, LYON dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter de sa notification.

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture RHONE.

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la
présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « AS. RECHERCHE HANDICAP & SANTÉ
MENTALE » (690796727) et à la structure dénommée SAMSAH (690023429).

FAIT A LYON,                                                              Le 1er juillet 2015 

                                                                                 Pour la directrice générale de l’Agence Régionale 
                                                                                                  de Santé Rhône-Alpes et par délégation, 

                                                                                                  L’inspectrice principale de l’action sanitaire et sociale 

                                                                                                           Frédérique CHAVAGNEUX 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 24/10/2014 par la personne
ayant qualité pour représenter la structure dénommée SAMSAH (690023429) pour l’exercice 2015 ;

Considérant

Considérant

Considérant
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DECISION TARIFAIRE N°358 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE

SOINS POUR L’ANNEE 2015 DE

STRUCT. EXP. AUTISME LA TRABOULE - 690037163

Le Directeur Général de l'ARS Rhône-Alpes

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles;

VU le Code de la Sécurité Sociale;

VU la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal
Officiel du 24/12/2014;

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19,
47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière
et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux
mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles;

VU l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et
services médico-sociaux publics et privés;

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour
l’année 2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF;

VU le décret du 20 mars 2014 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de directeur
général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes;

VU l’arrêté en date du 26/10/2011 autorisant la création d’une structure EEAH dénommée STRUCT. EXP.
AUTISME LA TRABOULE (690037163) sise 5, R DE MONTBRILLANT, 69003, LYON 03EME et
gérée par l'entité dénommée AS. RECHERCHE HANDICAP & SANTÉ MENTALE (690796727);
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la réponse à la procédure contradictoire en date du 15/06/2015 adressée par la personne ayant qualité
pour représenter l'entité gestionnaire ;

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 10/06/2015, par
l'ARS Rhône-Alpes;

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 24/10/2014 par la personne
ayant qualité pour représenter la structure dénommée STRUCT. EXP. AUTISME LA TRABOULE
(690037163) pour l’exercice 2015;

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 01/07/2015.

DECIDE

ARTICLE 1ER La dotation globale de soins s’élève à 467 811.00 € pour l’exercice budgétaire 2015, couvrant la
période du 1er janvier au 31 décembre 2015.

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée STRUCT. EXP. AUTISME LA
TRABOULE (690037163) sont autorisées comme suit :

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS
EN EUROS

DEPENSES

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 38 217.00

- dont CNR 0.00

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 475 771.00

- dont CNR 0.00

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 101 302.00

- dont CNR 0.00

Reprise de déficits

TOTAL Dépenses 615 290.00

RECETTES

Groupe I
Produits de la tarification 467 811.00

- dont CNR 0.00

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 450.00

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables 0.00

Reprise d’excédents 147 029.00

TOTAL Recettes 615 290.00

Dépenses exclues des tarifs : 0.00

Considérant

Considérant

Considérant

Considérant
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ARTICLE 3

Soit un tarif journalier de soins de 0.00 €.

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, LYON dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter de sa notification.

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture RHONE.

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la présente
décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire «AS. RECHERCHE HANDICAP & SANTÉ
MENTALE» (690796727) et à la structure dénommée STRUCT. EXP. AUTISME LA TRABOULE
(690037163).

FAIT A LYON,                                                              Le 1er juillet 2015 

                                                                                 Pour la directrice générale de l’Agence Régionale 
                                                                                                  de Santé Rhône-Alpes et par délégation, 

                                                                                                  L’inspectrice principale de l’action sanitaire et sociale 

                                                                                                           Frédérique CHAVAGNEUX 

ARTICLE 2 La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation
globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 38 984.25 €;
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DECISION TARIFAIRE N°360 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS

POUR L’ANNEE 2015 DE

F.A.M. PARC DE L'EUROPE - 690006580

Le Directeur Général de l’ARS Rhône-Alpes

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

VU le Code de la Sécurité Sociale ;

VU la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal
Officiel du 24/12/2014 ;

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19,
47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière
et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux
mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ;

VU l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et
services médico-sociaux publics et privés ;

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour
l’année 2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ;

VU le décret du 20 mars 2014 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de directeur
général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes ;

VU l’arrêté en date du 19/02/1996 autorisant la création d’un FAM dénommé F.A.M. PARC DE L'EUROPE
(690006580) sis 3, CHE SOUS LE FORT, 69553, FEYZIN et géré par l’entité dénommée AS.
RECHERCHE HANDICAP & SANTÉ MENTALE (690796727) ;
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les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 10/06/2015, par
l'ARS Rhône-Alpes ;

la réponse à la procédure contradictoire en date du 15/06/2015 adressée par la personne ayant qualité
pour représenter l'entité gestionnaire ;

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 01/07/2015

DECIDE

ARTICLE 1ER Le forfait global de soins pour l’exercice 2015 s’élève à 481 063.00 € ;

ARTICLE 2 La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation
globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 40 088.58 € ;

Soit un forfait journalier de soins de 70.52 €.

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, LYON dans un
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter de sa notification.

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture RHONE.

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la
présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « AS. RECHERCHE HANDICAP & SANTÉ
MENTALE » (690796727) et à la structure dénommée F.A.M. PARC DE L'EUROPE (690006580).

FAIT A LYON,                                                              Le 1er juillet 2015 

                                                                                 Pour la directrice générale de l’Agence Régionale 
                                                                                                  de Santé Rhône-Alpes et par délégation, 

                                                                                                  L’inspectrice principale de l’action sanitaire et sociale 

                                                                                                           Frédérique CHAVAGNEUX 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 24/10/2014 par la personne
ayant qualité pour représenter la structure dénommée F.A.M. PARC DE L'EUROPE (690006580)
pour l’exercice 2015 ;

Considérant

Considérant

Considérant
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DECISION TARIFAIRE N°363 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE

POUR L’ANNEE 2015 DE

CMPP ROCKEFELLER - 690781679

Le Directeur Général de l’ARS Rhône-Alpes

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

VU le Code de la Sécurité Sociale ;

VU la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal
Officiel du 24/12/2014 ;

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19,
47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière
et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux
mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ;

VU l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et
services médico-sociaux publics et privés ;

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour
l’année 2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ;

VU le décret du 20 mars 2014 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de directeur
général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes ;

VU l’arrêté en date du 01/01/1966 autorisant la création de la structure CMPP dénommée CMPP
ROCKEFELLER (690781679) sise 2, R PROFESSEUR CALMETTE, 69008, LYON 08EME et gérée par
l'entité dénommée AS. RECHERCHE HANDICAP & SANTÉ MENTALE (690796727) ;
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les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 10/06/2015, par
l'ARSRhône-Alpes ;;

la réponse à la procédure contradictoire en date du 15/06/2015 adressée par la personne ayant qualité
pour représenter l'entité gestionnaire ;

la décisiond’autorisationn budgétaire finale en date du 01/07/2015

DECIDE

ARTICLE1ERR Pourl’exercicee budgétaire 2015, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée
CMPP ROCKEFELLER (690781679) sont autorisées commesuit ::

GROUPES FONCTIONNELS
MONTANTS
EN EUROS

DEPENSES

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 4 018.00

- dont CNR 0.00

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 88 645.00

- dont CNR 2 000.00

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 24 235.00

- dont CNR 0.00

Reprise de déficits 11 026.00

TOTAL Dépenses 127 924.00

RECETTES 

Groupe I
Produits de la tarification 127 924.00

- dont CNR 2 000.00

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 0.00

Groupe IIIProduits fnanciers et produits non encaissabless 0.000

Reprised’excédentss

TOTAL Recettes 127 924.00

Dépenses exclues des tarifs : 0.00 €

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 24/10/2014 par la personne
ayant qualité pour représenter la structure dénommée CMPP ROCKEFELLER (690781679) pourl’exercicee 2015 ;

Considérant

Considérant

Considérant
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MODALITES D'ACCUEIL
PRIX DE JOURNEE
EN EUROS

Internat 0.00

Semi internat 0.00

Externat 0.00

Autres 1 160.61

Autres 2 0.00

Autres 3 0.00

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, LYON dans un délai
d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de
sa notification.

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture RHONE.

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la
présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « AS. RECHERCHE HANDICAP & SANTÉ
MENTALE » (690796727) et à la structure dénommée CMPP ROCKEFELLER (690781679).

FAIT A LYON,                                                              Le 1er juillet 2015 

                                                                                 Pour la directrice générale de l’Agence Régionale 
                                                                                                  de Santé Rhône-Alpes et par délégation, 

                                                                                                  L’inspectrice principale de l’action sanitaire et sociale 

                                                                                                           Frédérique CHAVAGNEUX 

ARTICLE 2 Pour l’exercice budgétaire 2015, la tarification des prestations de la structure dénommée CMPP
ROCKEFELLER (690781679) est fixée comme suit, à compter du 01/08/2015 ;

3/3



DECISION TARIFAIRE N°367 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE 

SOINS POUR L’ANNEE 2015 DE

SEPAD - 690022769

la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise en 
application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour l’année 
2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et services 
médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF; 

VU

VU

VU

VU

l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés; 

VU

VU

le décret du 20 mars 2014 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de directeur 
général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes;

Le Directeur Général de l'ARS Rhône-Alpes

la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal 
Officiel du 24/12/2014; 

le Code de l’Action Sociale et des Familles; 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 47 
et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 
mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles; 

le Code de la Sécurité Sociale; 

VU

VU l’arrêté en date du 01/06/2007 autorisant la création d’une structure EEEH dénommée SEPAD (690022769) 
sise 29, AV SAINT-EXUPÉRY, 69100, VILLEURBANNE et gérée par l'entité dénommée COMITÉ 
COMMUN ACTIVITÉS SANITAIRES (690793195);
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la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 30/06/2015.

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2014 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée SEPAD (690022769) pour l’exercice 2015; 

l'absence de réponse de la structure ;  

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 11/06/2015, par 
l'ARS Rhône-Alpes; 

ER La dotation globale de soins s’élève à 377 442.00 € pour l’exercice budgétaire 2015, couvrant la 
période du 1er janvier au 31 décembre 2015. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée SEPAD (690022769) sont 
autorisées comme suit : 

ARTICLE 1

DECIDE

Considérant

Considérant

Considérant

Considérant

7 718.00

0.00

TOTAL Dépenses

377 442.00

Reprise de déficits

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 345 430.00

DEPENSES

0.00

Dépenses exclues des tarifs : 0.00

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure

0.00

24 294.00

- dont CNR

TOTAL Recettes

- dont CNR

2 700.00

377 442.00

MONTANTS 
EN EUROS

- dont CNR

0.00

2 700.00

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

Groupe I 
Produits de la tarification

GROUPES FONCTIONNELS

RECETTES
Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

377 442.00

Reprise d’excédents

- dont CNR
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ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture RHONE. 

ARTICLE 3

ARTICLE 2

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, LYON dans un délai 
d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de 
sa notification. 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation 
globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 31 453.50 €; 

Soit un tarif journalier de soins de 191.01 €. 

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire «COMITÉ COMMUN ACTIVITÉS SANITAIRES» 
(690793195) et à la structure dénommée SEPAD (690022769).

Fait à LYON, le 30 juin 2015 

La directrice générale  
L’inspectrice principale de l’action sanitaire et sociale, 

Frédérique CHAVAGNEUX 
� � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � �

�

�

�

� � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � �
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DECISION TARIFAIRE N°376 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE 

SOINS POUR L’ANNEE 2015 DE

SESSAD ARBRESLE - 690036546

la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise en 
application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour l’année 
2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et services 
médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF; 

VU

VU

VU

VU

l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés; 

VU

VU

le décret du 20 mars 2014 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de directeur 
général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes;

Le Directeur Général de l'ARS Rhône-Alpes

la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal 
Officiel du 24/12/2014; 

le Code de l’Action Sociale et des Familles; 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 47 
et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 
mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles; 

le Code de la Sécurité Sociale; 

VU

VU l’arrêté en date du 20/07/2011 autorisant la création d’une structure SESSAD dénommée SESSAD 
ARBRESLE (690036546) sise 15, R FOUR À CHAUX, 69210, L'ARBRESLE et gérée par l'entité 
dénommée COMITÉ COMMUN ACTIVITÉS SANITAIRES (690793195);
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la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 30/06/2015.

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 03/11/2014 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée SESSAD ARBRESLE (690036546) pour 
l’exercice 2015; 

la réponse à la procédure contradictoire en date du 18/06/2015 adressée par la personne ayant qualité 
pour représenter l'entité gestionnaire ; 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 11/06/2015, par 
l'ARS Rhône-Alpes; 

ER La dotation globale de soins s’élève à 354 952.00 € pour l’exercice budgétaire 2015, couvrant la 
période du 1er janvier au 31 décembre 2015. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée SESSAD ARBRESLE 
(690036546) sont autorisées comme suit : 

ARTICLE 1

DECIDE

Considérant

Considérant

Considérant

Considérant

14 725.00

0.00

TOTAL Dépenses

362 646.00

Reprise de déficits

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 273 564.00

DEPENSES

0.00

Dépenses exclues des tarifs : 0.00

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure

7 694.00

74 357.00

- dont CNR

TOTAL Recettes

- dont CNR

0.00

362 646.00

MONTANTS 
EN EUROS

- dont CNR

12 900.00

12 900.00

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

Groupe I 
Produits de la tarification

GROUPES FONCTIONNELS

RECETTES
Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

354 952.00

Reprise d’excédents

- dont CNR
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ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture RHONE. 

ARTICLE 3

ARTICLE 2

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, LYON dans un délai 
d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de 
sa notification. 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation 
globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 29 579.33 €; 

Soit un tarif journalier de soins de 188.00 €. 

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire «COMITÉ COMMUN ACTIVITÉS SANITAIRES» 
(690793195) et à la structure dénommée SESSAD ARBRESLE (690036546).

Fait à LYON, le 30 juin 2015 

La directrice générale  
�������	
��	������	���
�����
��	
��������
������
���	��
���

Frédérique CHAVAGNEUX 
�
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DECISION TARIFAIRE N°379 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE 

SOINS POUR L’ANNEE 2015 DE

SESSAD CLAIR JOIE LIMAS - 690029871

la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise en 
application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour l’année 
2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et services 
médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF; 

VU

VU

VU

VU

l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés; 

VU

VU

le décret du 20 mars 2014 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de directeur 
général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes;

Le Directeur Général de l'ARS Rhône-Alpes

la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal 
Officiel du 24/12/2014; 

le Code de l’Action Sociale et des Familles; 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 47 
et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 
mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles; 

le Code de la Sécurité Sociale; 

VU

VU l’arrêté en date du 19/06/2000 autorisant la création d’une structure SESSAD dénommée SESSAD CLAIR 
JOIE LIMAS (690029871) sise 39, AV DE LA LIBERATION, 69400, LIMAS et gérée par l'entité 
dénommée COMITÉ COMMUN ACTIVITÉS SANITAIRES (690793195);
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la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 30/06/2015.

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 03/11/2014 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée SESSAD CLAIR JOIE LIMAS (690029871) 
pour l’exercice 2015; 

la réponse à la procédure contradictoire en date du 18/06/2015 adressée par la personne ayant qualité 
pour représenter l'entité gestionnaire ; 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 11/06/2015, par 
l'ARS Rhône-Alpes; 

ER La dotation globale de soins s’élève à 526 532.00 € pour l’exercice budgétaire 2015, couvrant la 
période du 1er janvier au 31 décembre 2015. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée SESSAD CLAIR JOIE LIMAS 
(690029871) sont autorisées comme suit : 

ARTICLE 1

DECIDE

Considérant

Considérant

Considérant

Considérant

26 713.00

0.00

TOTAL Dépenses

536 620.00

Reprise de déficits

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 429 847.00

DEPENSES

0.00

Dépenses exclues des tarifs : 0.00

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure

0.00

80 060.00

- dont CNR

TOTAL Recettes

- dont CNR

3 140.00

536 620.00

MONTANTS 
EN EUROS

- dont CNR

0.00

3 140.00

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

Groupe I 
Produits de la tarification

GROUPES FONCTIONNELS

RECETTES
Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

526 532.00

10 088.00Reprise d’excédents

- dont CNR
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ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture RHONE. 

ARTICLE 3

ARTICLE 2

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, LYON dans un délai 
d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de 
sa notification. 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation 
globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 43 877.67 €; 

Soit un tarif journalier de soins de 170.62 €. 

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire «COMITÉ COMMUN ACTIVITÉS SANITAIRES» 
(690793195) et à la structure dénommée SESSAD CLAIR JOIE LIMAS (690029871).

Fait à LYON, le 30 juin 2015 

La directrice générale  
�������	
��	������	���
�����
��	
��������
������
���	��
���

Frédérique CHAVAGNEUX 
�
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DECISION TARIFAIRE N°381 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE 

SOINS POUR L’ANNEE 2015 DE

SESSAD CLAIR JOIE THIZY - 690022819

la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise en 
application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour l’année 
2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et services 
médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF; 

VU

VU

VU

VU

l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés; 

VU

VU

le décret du 20 mars 2014 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de directeur 
général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes;

Le Directeur Général de l'ARS Rhône-Alpes

la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal 
Officiel du 24/12/2014; 

le Code de l’Action Sociale et des Familles; 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 47 
et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 
mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles; 

le Code de la Sécurité Sociale; 

VU

VU l’arrêté en date du 01/06/2007 autorisant la création d’une structure SESSAD dénommée SESSAD CLAIR 
JOIE THIZY (690022819) sise 33, R JEAN JAURÈS, 69240, THIZY et gérée par l'entité dénommée 
COMITÉ COMMUN ACTIVITÉS SANITAIRES (690793195);
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la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 30/06/2015.

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 03/11/2014 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée SESSAD CLAIR JOIE THIZY (690022819) 
pour l’exercice 2015; 

la réponse à la procédure contradictoire en date du 18/06/2015 adressée par la personne ayant qualité 
pour représenter l'entité gestionnaire ; 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 11/06/2015, par 
l'ARS Rhône-Alpes; 

ER La dotation globale de soins s’élève à 377 545.00 € pour l’exercice budgétaire 2015, couvrant la 
période du 1er janvier au 31 décembre 2015. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée SESSAD CLAIR JOIE THIZY 
(690022819) sont autorisées comme suit : 

ARTICLE 1

DECIDE

Considérant

Considérant

Considérant

Considérant

14 315.00

0.00

TOTAL Dépenses

377 545.00

Reprise de déficits

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 314 575.00

DEPENSES

0.00

Dépenses exclues des tarifs : 0.00

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure

0.00

48 655.00

- dont CNR

TOTAL Recettes

- dont CNR

0.00

377 545.00

MONTANTS 
EN EUROS

- dont CNR

0.00

0.00

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

Groupe I 
Produits de la tarification

GROUPES FONCTIONNELS

RECETTES
Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

377 545.00

Reprise d’excédents

- dont CNR
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ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture RHONE. 

ARTICLE 3

ARTICLE 2

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, LYON dans un délai 
d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de 
sa notification. 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation 
globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 31 462.08 €; 

Soit un tarif journalier de soins de 166.69 €. 

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire «COMITÉ COMMUN ACTIVITÉS SANITAIRES» 
(690793195) et à la structure dénommée SESSAD CLAIR JOIE THIZY (690022819).

Fait à LYON, le 30 juin 2015 

La directrice générale  
�������	
��	������	���
�����
��	
��������
������
���	��
���

Frédérique CHAVAGNEUX 
�
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DECISION TARIFAIRE N° 388 PORTANT FIXATION DU PRIX DE 

JOURNEE POUR L’ANNEE 2015 DE 

CEM JEAN-MARIE ARNION - 690781133 

Le Directeur Général de l’ARS Rhône-Alpes 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal 
Officiel du 24/12/2014 ; 

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 
47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 
et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 
mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de   l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU le décret du 20 mars 2014 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de directeur 
général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes  ; 

VU l’arrêté en date du 01/09/1971 autorisant la création de la structure IEM dénommée CEM JEAN-MARIE 
ARNION (690781133) sise 2023, RTE DES BOIS, 69380 DOMMARTIN et gérée par l'entité  dénommée 
A.R.I.M.C. RHÔNE-ALPES (690791108) ; 
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Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2014 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée CEM JEAN-MARIE ARNION (690781133) 
pour l’exercice 2015 ; 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 12/06/2015, par 
l'ARS Rhône-Alpes 

Considérant la réponse à la procédure contradictoire en date du 22/06/2015 adressée par la personne ayant qualité 
pour représenter l'entité gestionnaire ; 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 29/06/2015 

ARTICLE 1ER Pour l’exercice budgétaire 2015, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée 
CEM JEAN-MARIE ARNION (690781133) sont autorisées comme suit : 

� GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 1 154 153.00

- dont CNR 11 424.00

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 6 294 080.00

- dont CNR 68 450.00

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 1 845 022.00

- dont CNR 11 864.00

Reprise de déficits �

TOTAL Dépenses 9 293 255.00

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

8 637 365.00

- dont CNR 91 738.00

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0.00

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 635 129.00

Reprise d’excédents 20 761.00

TOTAL Recettes 9 293 255.00

Dépenses exclues des tarifs : 0.00 € 

DECIDE 
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ARTICLE 2 Pour l’exercice budgétaire 2015, la tarification des prestations de la structure dénommée CEM JEAN- 
MARIE ARNION (690781133) est fixée comme suit, à compter du 01/07/2015   ; 

MODALITES D'ACCUEIL 
PRIX DE JOURNEE 
EN EUROS

Internat 469.38

Semi internat 312.92

Externat 0.00

Autres 1 0.00

Autres 2 0.00

Autres 3 0.00

ARTICLE 3       Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, LYON dans un délai 
d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de 
sa notification. 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du RHONE. 

ARTICLE 5       Le directeur général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la 
présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « A.R.I.M.C. RHÔNE-ALPES » (690791108) 
et à la structure dénommée CEM JEAN-MARIE ARNION (690781133). 

FAIT A LYON,                                                              Le 29 Juin 2015 

                                                                                 ���������	�
���	�
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DECISION TARIFAIRE N°392 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE

POUR L’ANNEE 2015 DE

ITEP CLAIR'JOIE - 690782354

le décret du 20 mars 2014 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de directeur 
général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes ; 

VU

VU

VU

VU

l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 

VU

VU

la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise en 
application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour l’année 
2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et services 
médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal 
Officiel du 24/12/2014 ; 

l’arrêté en date du 26/05/1956 autorisant la création de la structure ITEP dénommée ITEP CLAIR'JOIE 
(690782354) sise 0,  , 69870, SAINT-JUST-D'AVRAY et gérée par l'entité dénommée COMITÉ 
COMMUN ACTIVITÉS SANITAIRES (690793195) ;

VU

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 47 
et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 
mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

Le Directeur Général de l’ARS Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU
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Pour l’exercice budgétaire 2015, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée 
ITEP CLAIR'JOIE (690782354) sont autorisées comme suit : 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS
EN EUROS

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

- dont CNR

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

- dont CNR

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure

- dont CNR

Reprise de déficits

TOTAL Dépenses

Groupe I 
Produits de la tarification

- dont CNR

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

TOTAL Recettes

DEPENSES

RECETTES

128 631.00

0.00

807 720.00

6 280.00

214 135.00

0.00

1 150 486.00

1 080 896.00

6 280.00

0.00

27 042.00

42 548.00

1 150 486.00

Dépenses exclues des tarifs : 0.00 €

Reprise d’excédents

DECIDE

ARTICLE 1ER

Considérant

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 03/11/2014 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée ITEP CLAIR'JOIE (690782354) pour l’exercice 
2015 ;

la réponse à la procédure contradictoire en date du 18/06/2015 adressée par la personne ayant qualité 
pour représenter l'entité gestionnaire ;

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 11/06/2015, par 
l'ARS Rhône-Alpes ;

Considérant

Considérant

Considérant

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 30/06/2015
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Pour l’exercice budgétaire 2015, la tarification des prestations de la structure dénommée ITEP 
CLAIR'JOIE (690782354) est fixée comme suit, à compter du 01/07/2015 ;

ARTICLE 2

MODALITES D'ACCUEIL
PRIX DE JOURNEE EN 
EUROS

Internat

Semi internat

Externat

Autres 1

Autres 2

Autres 3

0.00

0.00

0.00

156.41

234.63

0.00

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, LYON dans un délai 
d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 
notification. 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture RHONE. 

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « COMITÉ COMMUN ACTIVITÉS SANITAIRES » 
(690793195) et à la structure dénommée ITEP CLAIR'JOIE (690782354).  

Fait à LYON, le 30 juin 2015 

La directrice générale  
�������	
��	������	���
�����
��	
��������
������
���	��
���

Frédérique CHAVAGNEUX 
�
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DECISION TARIFAIRE N°398 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE

POUR L’ANNEE 2015 DE

CENTRE HENRY GORMAND - 690781265

le décret du 20 mars 2014 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de directeur 
général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes ; 

VU

VU

VU

VU

l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 

VU

VU

la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise en 
application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour l’année 
2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et services 
médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal 
Officiel du 24/12/2014 ; 

l’arrêté en date du 19/09/1960 autorisant la création de la structure IEM dénommée CENTRE HENRY 
GORMAND (690781265) sise 27, CHE DU TROUILLAT, 69130, ECULLY et gérée par l'entité dénommée 
COMITÉ COMMUN ACTIVITÉS SANITAIRES (690793195) ;

VU

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 47 
et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 
mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

Le Directeur Général de l’ARS Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU
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Pour l’exercice budgétaire 2015, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée 
CENTRE HENRY GORMAND (690781265) sont autorisées comme suit : 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS
EN EUROS

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

- dont CNR

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

- dont CNR

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure

- dont CNR

Reprise de déficits

TOTAL Dépenses

Groupe I 
Produits de la tarification

- dont CNR

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

TOTAL Recettes

DEPENSES

RECETTES

474 207.00

0.00

3 487 459.00

58 191.00

457 278.00

0.00

11.00

4 418 955.00

4 361 985.00

58 191.00

23 000.00

33 970.00

4 418 955.00

Dépenses exclues des tarifs : 0.00 €

Reprise d’excédents

DECIDE

ARTICLE 1ER

Considérant

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2014 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée CENTRE HENRY GORMAND (690781265) 
pour l’exercice 2015 ;

l'absence de réponse de la structure ; 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 11/06/2015, par 
l'ARS Rhône-Alpes ;

Considérant

Considérant

Considérant

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 30/06/2015
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Pour l’exercice budgétaire 2015, la tarification des prestations de la structure dénommée CENTRE 
HENRY GORMAND (690781265) est fixée comme suit, à compter du 01/07/2015 ;

ARTICLE 2

MODALITES D'ACCUEIL
PRIX DE JOURNEE EN 
EUROS

Internat

Semi internat

Externat

Autres 1

Autres 2

Autres 3

0.00

0.00

0.00

300.99

451.49

0.00

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, LYON dans un délai 
d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 
notification. 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture RHONE. 

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « COMITÉ COMMUN ACTIVITÉS SANITAIRES » 
(690793195) et à la structure dénommée CENTRE HENRY GORMAND (690781265).  

Fait à LYON, le 30 juin 2015 

La directrice générale  
L’inspectrice principale de l’action sanitaire et sociale, 

Frédérique CHAVAGNEUX 
�
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DECISION TARIFAIRE N°408 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE

POUR L’ANNEE 2015 DE

IME EDOUARD SEGUIN - 690781083

le décret du 20 mars 2014 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de directeur 
général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes ; 

VU

VU

VU

VU

l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 

VU

VU

la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise en 
application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour l’année 
2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et services 
médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal 
Officiel du 24/12/2014 ; 

l’arrêté en date du 01/01/1942 autorisant la création de la structure IME dénommée IME EDOUARD 
SEGUIN (690781083) sise 2, PL SAINTE-ANNE, 69003, LYON 03EME et gérée par l'entité dénommée 
COMITÉ COMMUN ACTIVITÉS SANITAIRES (690793195) ;

VU

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 47 
et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 
mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

Le Directeur Général de l’ARS Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU

1/3



Pour l’exercice budgétaire 2015, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée 
IME EDOUARD SEGUIN (690781083) sont autorisées comme suit : 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS
EN EUROS

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

- dont CNR

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

- dont CNR

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure

- dont CNR

Reprise de déficits

TOTAL Dépenses

Groupe I 
Produits de la tarification

- dont CNR

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

TOTAL Recettes

DEPENSES

RECETTES

260 931.00

0.00

998 888.00

7 469.00

80 052.00

0.00

1 339 871.00

1 299 390.00

7 469.00

0.00

0.00

40 481.00

1 339 871.00

Dépenses exclues des tarifs : 0.00 €

Reprise d’excédents

DECIDE

ARTICLE 1ER

Considérant

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2014 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée IME EDOUARD SEGUIN (690781083) pour 
l’exercice 2015 ;

l'absence de réponse de la structure ; 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 11/06/2015, par 
l'ARS Rhône-Alpes ;

Considérant

Considérant

Considérant

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 30/06/2015
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Pour l’exercice budgétaire 2015, la tarification des prestations de la structure dénommée IME 
EDOUARD SEGUIN (690781083) est fixée comme suit, à compter du 01/07/2015 ;

ARTICLE 2

MODALITES D'ACCUEIL
PRIX DE JOURNEE EN 
EUROS

Internat

Semi internat

Externat

Autres 1

Autres 2

Autres 3

0.00

0.00

0.00

134.35

0.00

0.00

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, LYON dans un délai 
d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 
notification. 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture RHONE. 

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « COMITÉ COMMUN ACTIVITÉS SANITAIRES » 
(690793195) et à la structure dénommée IME EDOUARD SEGUIN (690781083).  

Fait à LYON, le 30 juin 2015 

La directrice générale  
L’inspectrice principale de l’action sanitaire et sociale, 

Frédérique CHAVAGNEUX
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DECISION TARIFAIRE N°416 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE

POUR L’ANNEE 2015 DE

MAS LE BOSPHORE - 690034103

Le Directeur Général de l’ARS Rhône-Alpes

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

VU le Code de la Sécurité Sociale ;

VU la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal
Officiel du 24/12/2014 ;

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19,
47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière
et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux
mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ;

VU l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et
services médico-sociaux publics et privés ;

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour
l’année 2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ;

VU le décret du 20 mars 2014 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de directeur
général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes ;

VU l’arrêté en date du 01/01/2010 autorisant la création de la structure MAS dénommée MAS LE BOSPHORE
(690034103) sise 310, RTE DE VIENNE, 69008, LYON 08EME et gérée par l'entité dénommée AS.
RECHERCHE HANDICAP & SANTÉ MENTALE (690796727) ;
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les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 10/06/2015, par
l'ARSRhône-Alpes ;;

la réponse à la procédure contradictoire en date du 15/06/2015 adressée par la personne ayant qualité
pour représenter l'entité gestionnaire ;

la décisiond’autorisationn budgétaire finale en date du 01/07/2015

DECIDE

ARTICLE1ERR Pourl’exercicee budgétaire 2015, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée
MAS LE BOSPHORE (690034103) sont autorisées commesuit ::

GROUPES FONCTIONNELS
MONTANTS
EN EUROS

DEPENSES

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 626 073.00

- dont CNR   0.00

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 2 640 904.00

- dont CNR 1 600.00

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure 400 341.00

- dont CNR   0.00

Reprise de déficits 230 014.00

TOTAL Dépenses 3 897 332.00

RECETTES 

Groupe I
Produits de la tarification 3 630 812.00

- dont CNR 1 600.00

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation 236 520.00

Groupe IIIProduits fnanciers et produits non encaissabless 30 000.000

Reprised’excédentss    

TOTAL Recettes 3 897 332.00

Dépenses exclues des tarifs : 0.00 €

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 24/10/2014 par la personne
ayant qualité pour représenter la structure dénommée MAS LE BOSPHORE (690034103) pourl’exercicee 2015 ;

Considérant

Considérant

Considérant
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MODALITES D'ACCUEIL
PRIX DE JOURNEE
EN EUROS

Internat 307.38

Semi internat 0.00

Externat 0.00

Autres 1 0.00

Autres 2 0.00

Autres 3 0.00

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, LYON dans un délai
d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de
sa notification.

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture RHONE.

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la
présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « AS. RECHERCHE HANDICAP & SANTÉ
MENTALE » (690796727) et à la structure dénommée MAS LE BOSPHORE (690034103).

FAIT A LYON,                                                              Le 1er juillet 2015 

                                                                                 Pour la directrice générale de l’Agence Régionale 
                                                                                                  de Santé Rhône-Alpes et par délégation, 

                                                                                                  L’inspectrice principale de l’action sanitaire et sociale 

                                                                                                           Frédérique CHAVAGNEUX 

ARTICLE 2 Pour l’exercice budgétaire 2015, la tarification des prestations de la structure dénommée MAS LE
BOSPHORE (690034103) est fixée comme suit, à compter du 01/08/2015 ;
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DECISION TARIFAIRE N°417 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE

POUR L’ANNEE 2015 DE

IME JEAN BOURJADE - 690781331

le décret du 20 mars 2014 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de directeur 
général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes ; 

VU

VU

VU

VU

l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 

VU

VU

la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise en 
application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour l’année 
2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et services 
médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal 
Officiel du 24/12/2014 ; 

l’arrêté en date du 01/01/1950 autorisant la création de la structure IME dénommée IME JEAN BOURJADE 
(690781331) sise 31, R RICHELIEU, 69100, VILLEURBANNE et gérée par l'entité dénommée COMITÉ 
COMMUN ACTIVITÉS SANITAIRES (690793195) ;

VU

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 47 
et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 
mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

Le Directeur Général de l’ARS Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU
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Pour l’exercice budgétaire 2015, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée 
IME JEAN BOURJADE (690781331) sont autorisées comme suit : 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS
EN EUROS

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

- dont CNR

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

- dont CNR

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure

- dont CNR

Reprise de déficits

TOTAL Dépenses

Groupe I 
Produits de la tarification

- dont CNR

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

TOTAL Recettes

DEPENSES

RECETTES

157 707.00

0.00

906 604.00

7 008.00

177 441.00

51 349.00

10 347.00

1 252 099.00

1 252 099.00

58 357.00

0.00

0.00

1 252 099.00

Dépenses exclues des tarifs : 0.00 €

Reprise d’excédents

DECIDE

ARTICLE 1ER

Considérant

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2014 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée IME JEAN BOURJADE (690781331) pour 
l’exercice 2015 ;

l'absence de réponse de la structure ; 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 11/06/2015, par 
l'ARS Rhône-Alpes ;

Considérant

Considérant

Considérant

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 30/06/2015
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Pour l’exercice budgétaire 2015, la tarification des prestations de la structure dénommée IME JEAN 
BOURJADE (690781331) est fixée comme suit, à compter du 01/07/2015 ;

ARTICLE 2

MODALITES D'ACCUEIL
PRIX DE JOURNEE EN 
EUROS

Internat

Semi internat

Externat

Autres 1

Autres 2

Autres 3

0.00

0.00

0.00

140.18

0.00

0.00

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, LYON dans un délai 
d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 
notification. 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture RHONE. 

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « COMITÉ COMMUN ACTIVITÉS SANITAIRES » 
(690793195) et à la structure dénommée IME JEAN BOURJADE (690781331).  

Fait à LYON, le 30 juin 2015 

La directrice générale  
L’inspectrice principale de l’action sanitaire et sociale, 

Frédérique CHAVAGNEUX 
�
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DECISION TARIFAIRE N°472 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS

POUR L’ANNEE 2015 DE

Le Directeur Général de l’ARS Rhône-Alpes 

FOYER D'ACCUEIL MEDICALISE LA CLAIRE - 690006408

la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise en 
application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour l’année 
2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et services 
médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU

VU

le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 

la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal 
Officiel du 24/12/2014 ; 

VU

VU

le décret du 20 mars 2014 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de directeur 
général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes ; 

VU

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 47 
et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 
mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU l’arrêté en date du 05/04/2002 autorisant la création d’un FAM dénommé FOYER D'ACCUEIL 
MEDICALISE LA CLAIRE (690006408) sis 386, R MICHEL AULAS, 69400, LIMAS et géré par l’entité 
dénommée A.G.I.V.R. (690796735) ;

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  VU
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2014 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée FOYER D'ACCUEIL MEDICALISE LA CLAIRE 
(690006408) pour l’exercice 2015 ; 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 17/06/2015, par l'ARS 
Rhône-Alpes ;

la réponse à la procédure contradictoire en date du 26/06/2015 adressée par la personne ayant qualité 
pour représenter l'entité gestionnaire ; 

DECIDE

Le forfait global de soins pour l’exercice 2015 s’élève à 979 697.00 € ; 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture RHONE. 

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, LYON dans un délai
d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de 
sa notification. 

ARTICLE 4

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation 
globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 81 641.42 € ; 

Soit un forfait journalier de soins de 76.15 €. 

ARTICLE 2

Fait à LYON, le 1er juillet 2015 

La directrice générale  
L’inspectrice principale de l’action sanitaire et sociale, 

Frédérique CHAVAGNEUX 
�

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « A.G.I.V.R. » (690796735) et à la structure dénommée 
FOYER D'ACCUEIL MEDICALISE LA CLAIRE (690006408). 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 01/07/2015

  

Considérant

Considérant

Considérant

Considérant

ARTICLE 1ER
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DECISION TARIFAIRE N°473 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE

POUR L’ANNEE 2015 DE

MAS DE LA CLAIRE - 690034087

le décret du 20 mars 2014 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de directeur 
général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes ; 

VU

VU

VU

VU

l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 

VU

VU

la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise en 
application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour l’année 
2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et services 
médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal 
Officiel du 24/12/2014 ; 

l’arrêté en date du 01/01/2010 autorisant la création de la structure MAS dénommée MAS DE LA CLAIRE 
(690034087) sise 386, R MICHEL AULNAS, 69400, LIMAS et gérée par l'entité dénommée A.G.I.V.R. 
(690796735) ;

VU

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 47 
et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 
mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

Le Directeur Général de l’ARS Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU
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Pour l’exercice budgétaire 2015, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée 
MAS DE LA CLAIRE (690034087) sont autorisées comme suit : 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS
EN EUROS

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

- dont CNR

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

- dont CNR

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure

- dont CNR

Reprise de déficits

TOTAL Dépenses

Groupe I 
Produits de la tarification

- dont CNR

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

TOTAL Recettes

DEPENSES

RECETTES

165 725.00

0.00

1 028 430.00

0.00

227 602.00

0.00

93 065.00

1 514 822.00

1 417 856.00

0.00

96 966.00

0.00

1 514 822.00

Dépenses exclues des tarifs : 0.00 €

Reprise d’excédents

DECIDE

ARTICLE 1ER

Considérant

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2014 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée MAS DE LA CLAIRE (690034087) pour 
l’exercice 2015 ;

la réponse à la procédure contradictoire en date du 26/06/2015 adressée par la personne ayant qualité 
pour représenter l'entité gestionnaire ;

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 17/06/2015, par 
l'ARS Rhône-Alpes ;

Considérant

Considérant

Considérant

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 01/07/2015
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Pour l’exercice budgétaire 2015, la tarification des prestations de la structure dénommée MAS DE LA 
CLAIRE (690034087) est fixée comme suit, à compter du 01/07/2015 ;

ARTICLE 2

MODALITES D'ACCUEIL
PRIX DE JOURNEE EN 
EUROS

Internat

Semi internat

Externat

Autres 1

Autres 2

Autres 3

0.00

0.00

0.00

0.00

274.23

0.00

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, LYON dans un délai 
d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 
notification. 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture RHONE. 

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « A.G.I.V.R. » (690796735) et à la structure dénommée 
MAS DE LA CLAIRE (690034087).  

Fait à LYON, le 1er juillet 2015 

La directrice générale  
L’inspectrice principale de l’action sanitaire et sociale, 

Frédérique CHAVAGNEUX 
�
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DECISION TARIFAIRE N°474 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE

POUR L’ANNEE 2015 DE

IME LES GRILLONS - 690782305

le décret du 20 mars 2014 portant nomination de Madame Véronique WALLON en qualité de directeur 
général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes ; 

VU

VU

VU

VU

l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 

VU

VU

la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise en 
application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour l’année 
2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et services 
médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal 
Officiel du 24/12/2014 ; 

l’arrêté en date du 01/10/1957 autorisant la création de la structure IME dénommée IME LES GRILLONS 
(690782305) sise 126, R GANTILLON, 69400, VILLEFRANCHE-SUR-SAONE et gérée par l'entité 
dénommée A.G.I.V.R. (690796735) ;

VU

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 47 
et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 
mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

Le Directeur Général de l’ARS Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU
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Pour l’exercice budgétaire 2015, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée 
IME LES GRILLONS (690782305) sont autorisées comme suit : 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS
EN EUROS

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

- dont CNR

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

- dont CNR

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure

- dont CNR

Reprise de déficits

TOTAL Dépenses

Groupe I 
Produits de la tarification

- dont CNR

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

TOTAL Recettes

DEPENSES

RECETTES

520 314.00

0.00

2 083 260.00

0.00

432 169.00

0.00

3 035 743.00

3 031 243.00

0.00

4 500.00

0.00

3 035 743.00

Dépenses exclues des tarifs : 0.00 €

Reprise d’excédents

DECIDE

ARTICLE 1ER

Considérant

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 24/10/2014 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée IME LES GRILLONS (690782305) pour 
l’exercice 2015 ;

la réponse à la procédure contradictoire en date du 26/06/2015 adressée par la personne ayant qualité 
pour représenter l'entité gestionnaire ;

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 17/06/2015, par 
l'ARS Rhône-Alpes ;

Considérant

Considérant

Considérant

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 01/07/2015
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Pour l’exercice budgétaire 2015, la tarification des prestations de la structure dénommée IME LES 
GRILLONS (690782305) est fixée comme suit, à compter du 01/07/2015 ;

ARTICLE 2

MODALITES D'ACCUEIL
PRIX DE JOURNEE EN 
EUROS

Internat

Semi internat

Externat

Autres 1

Autres 2

Autres 3

0.00

0.00

0.00

161.41

0.00

0.00

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, LYON dans un délai 
d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 
notification. 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture RHONE. 

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « A.G.I.V.R. » (690796735) et à la structure dénommée 
IME LES GRILLONS (690782305).  

Fait à LYON, le 1er juillet 2015 

La directrice générale  
L’inspectrice principale de l’action sanitaire et sociale, 

Frédérique CHAVAGNEUX 
�
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Conférence de territoire EST de la Région Rhône-Alpes 

Arrêté 2015-3334 

Arrêté  relatif à la composition de la conférence de territoire EST 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Rhône-Alpes, 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1434-16, L.1434-17 et D.1434-1 à 1434-20 ;
Vu le décret n° 2010-347 du 31 mars 2010 modifié relatif à la composition et au mode de fonctionnement des 
conférences de territoire ; 
Vu l’arrêté 2010-2925 du 18 octobre 2010 fixant la limite des territoires de santé et le ressort territorial des 
conférences de territoire pour la Région Rhône-Alpes ; 
Vu l’arrêté 2011-324 du 24 janvier 2011, modifié, relatif aux conférences de territoire de la région Rhône-Alpes : 
Territoire Est  
Vu les désignations ou propositions transmises par les autorités, institutions et organismes qui en étaient 
chargés ; 
Vu le décret 2014-118 du 2 octobre 2014 prorogeant le mandat des membres de la conférence de territoire 
jusqu'au 31 mars 2016 

ARRÊTE 

Article 1er : Dans le territoire de santé Est de la région Rhône-Alpes, la conférence de territoire est composée 
de 50 membres ayant voix délibérative répartis en onze collèges. 

Article 2 : Sont nommés membres de la conférence de territoire Est : 

1° / Collège des représentants des établissements de santé  

a) Personnes morales gestionnaires d’établissements de santé : 

- M. Guy Pierre MARTIN, Directeur, CH de Chambéry, titulaire 
- Mme Laurence BERNARD, Directrice d'Albertville-Moutiers, suppléante,  
- M. Nicolas BEST, Directeur, CH Annecy Genevois (CHANGE), titulaire 
- M. Stéphane MASSARD, directeur des Hôpitaux du Léman, à Thonon-les-Bains, et des Hôpitaux du 

Mont-Blanc à Sallanches, suppléant 
- Mme Jacqueline HUBERT, directrice générale du CHU de Grenoble, titulaire 
- M. Pascal MARIOTTI, Directeur, CH Alpes-Isère, Saint-Égrève, suppléant 
- M. Olivier TEISSEDRE, Directeur général de  l’HP de Savoie, titulaire 
- M. Gilles BRIQUET, Directeur de la Clinique des Vallées, Ville La Grand, suppléant 
- M. Jean-Louis SÉCHET, Directeur général de la Fondation AUDAVIE à St Martin d'Hères, titulaire 
- M. Bruno DELATTRE, Directeur du Centre Médical National MGEN, Publier, suppléant 
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b) Présidents de commission médicale ou de conférence médicale d’établissement: 

- Dr Laurent LABRUNE, CH de la Savoie, Bassens, titulaire 
- Dr Bernard DUPUY, CH de Saint-Jean-de-Maurienne, suppléant 
- Dr Didier DOREZ, CH de la région d'Annecy, titulaire 
- Dr Claude LAE, CH d'Annemasse-Bonneville, suppléant 
- Pr Jean-Pierre ZARSKI, président de CME, CHU de Grenoble, titulaire 
- Dr Hubert MANN, CH de Voiron, suppléant 
- A désigner, titulaire 
- Dr Xavier PIQUOT, Clinique d'Argonay, suppléant 
- Docteur Yohan DUBOIS, président de CME du GHM de Grenoble, titulaire 
- Dr Pedro PALACIN, AGDUC, suppléant  

2° / Collège des représentants des personnes morales gestionnaires des services et 
établissements sociaux et médico-sociaux 

a) Établissements et services pour personnes âgées.

- M. Eric THERY, Président UNA 38, titulaire 
- Mme Chantal BADIN, Présidente de l’ADMR 38, suppléante 
- M. Pascal LE FLEM, Directeur, EHPAD, Foyer Notre-Dame, Les Marches (Savoie), titulaire 
- A désigner, suppléant 
- M. José HERNANDEZ, Directeur de l'EHPAD de La Côte Saint-André, titulaire, 
- M. Jérôme ANCELET, Directeur, EHPAD, Yenne (Savoie), suppléant 
- M. Bruno VINCENT, Directeur du centre hospitalier Alpes Léman, titulaire 
- M. François GILABERT, Directeur-adjoint, CH de Rives-sur-Fure (Isère), suppléant 

b) Établissements et services pour personnes handicapées 

- A désigner, titulaire 
- M. Bernard ALLIGIER, Directeur général de l’APEI Annecy, suppléant 
- M. Pascal GUILLARD, Directeur du Foyer Les Roches Fleuries à Prémeyzel, titulaire 
- M. Didier MAZILLE, Directeur général, de l’APEI de Thonon-les-Bains, suppléant 
- M. Guy  TOUZOT, Président, Accueil savoyard, titulaire 
- Mme Marie LECORRE, Administratrice du Centre Le Cotagon, Saint-Geoire-en-Valdaine, suppléante 
- Mme Caroline GRAU, Directrice de l'EPISEAH de Claix, titulaire,  
- Mme Nathalie DESCAMPS, directrice-adjointe, ESTHI, Saint-Martin-d’Hères, suppléante 

3° / Collège des représentants des organismes œuvrant dans les domaines de la promotion de 
la santé et de la prévention ou en faveur de l’environnement et de la lutte contre la précarité. 

- M. Jean-François GICQUEL, Directeur, Association APRETO, Annemasse, titulaire 
- M. Mounir TOUMI, Coordinateur régional, Sida Info Service, suppléant 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléante 
- Mme Marie-Blandine NIVEAU, Association RESPECTS 73, titulaire 
- Docteur Jean-Luc VIGNOULE, Association RESPECTS 73, suppléant  

4° / Collège des représentants des professionnels de santé libéraux et des internes en médecine.  

a) Médecins. 

 A désigner, titulaire 
 A désigner, suppléant 
 A désigner, titulaire 
 A désigner, suppléant 
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b) Autres professionnels de santé. 

- Mme Magalie JADOT QUINTON, infirmière, SNIL, titulaire 
- Mme Véronik MICHARD, suppléante 
- Mme Martine DERAILLE, pharmacienne, USPO, Le-Pont-de-Claix, titulaire 
- M. Vincent DUMENIL, pharmacien, FSPF, Pont-de-Chéruy, suppléant 
- M. François GUTTIERREZ, masseur-kinésithérapeute, Rives-sur-Fure, titulaire 
- M. Jean-Pierre MOIROUD, chirurgien-dentiste, CNSD, Chambéry, suppléant 

c) Internes en médecine. 

- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 

5° / Collège des représentants des centres, maisons, pôles et réseaux de santé.  

- Dr Jean-Marie GAGNEUR, FemasRA, Maison médicale des Bauges, Lescheraines (Savoie), 
titulaire 

- Dr Gérard ESTURILLO, FemasRA, Saint-Pierre-D'albigny (Savoie), suppléant 
- Mme Sidonie LASCOLS, Directrice générale du GHM de Grenoble, un titulaire 
- M. René MOLLARD, Président, ADMR de l’Isère, suppléant 

6° / Collège représentant les établissements assurant des activités de soins à domicile. 

- Dr Laurent AMICO, FNEHAD, Pole médecine spécialisée et cancérologie, CH de Chambéry, 
titulaire 

- A désigner, suppléant 

7° / Collège représentant les services de santé au travail.  

- Dr Sophie PIRONNEAU, MT2I, Grenoble, titulaire 
- A désigner, suppléant 

8° / Collège des représentants des usagers.  

a) Représentants des associations agréées au titre de l'article L. 1114-1 du code de la santé publique.  

- Madame Nathalie DUMAS, CISSRA, titulaire 
- Monsieur Francis BLANC, Autisme Savoie, suppléant
- Mme Arlette MEYRIEUX, France Alzheimer Savoie, titulaire 
- Mme Nadine BERGER, UNRPA Isère, suppléante 
- Mme Annick MONFORT, UDAF de Haute-Savoie, titulaire
- M. Jean-Marc ASSORIN, ORGECO Isère, suppléant 
- Mme Colette PERREY, UNAFAM de Haute-Savoie, titulaire 
- M. Joaquim SOARES, AIR Savoie, suppléant 
- Mme Françoise LAURANT, Planning Familial Rhône-Alpes, titulaire 
- M. Gérard BRUN, UFC Que Choisir, suppléant 

b) Représentants des associations des personnes handicapées ou des associations de retraités et 
personnes âgées.  

- A Désigner, titulaire 
- M. Yvon LONG, Union départementale des retraités CFDT de Savoie, suppléant  
- M. Jean-Marie BURNET, UDAPEI de Haute-Savoie, titulaire 
- Mme Marie-France BARANGER, APF de Haute-Savoie, suppléant 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
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9° / Collège des représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements. 

a) Conseil régional.  

- M. Jean-Paul MOILLE, Conseil Régional, titulaire 
- Mme Maryvonne BOILEAU, Conseillère régionale, suppléante  

b) Communautés de communes ou d’agglomération.  

- M. Stéphane VALLI, président, communauté de communes de Faucigny, titulaire 
- M. Serge SAVOINI, Communauté de Communes de Faucigny-Glières, suppléant 
- M. Marc CHAUVIN, Délégué communautaire, Chambéry métropole, titulaire 
- A désigner, suppléant

c) Communes.  

- M. Christian DUPESSEY, maire d'Annemasse (74), titulaire 
- M. Pierre VERRI, maire de Gières (38), suppléant 
- M. Yannick NEUDER, maire de Saint-Etienne de Saint-Geoirs (38), titulaire 
- M. Jean-Marc LEOUTRE, Maire de Saint-Jeoire-Prieuré (73 Savoie), suppléant 

d) Conseils départementaux 

- M. Raymond MUDRY, 2ème vice-président, délégué à la vie sociale et aux actions humanitaires 
conseil départemental de Haute-Savoie, titulaire 

- M. Raymond BARDET, Conseiller départemental  de Haute-Savoie, suppléant 
- Mme Rozenn HARS, vice-présidente du conseil départemental de la Savoie, déléguée à 

l'autonomie et à la santé, titulaire
- M. Hervé GAYMARD, conseil général de la Savoie, suppléant 

10 ° / Collège représentant  l’Ordre des médecins. 

- Dr Daniel HEILIGENSTEIN, cardiologue, Thonon-les-Bains, titulaire 
- A désigner, suppléant 

11 ° / Collège des personnalités qualifiées. 

- A désigner, titulaire  
- A désigner, titulaire  

Article 3 : La durée du mandat des membres de la conférence de territoire est de quatre ans. Les membres du 
9ème collège sont renouvelés à chaque renouvellement des assemblées au sein desquelles ils ont été désignés. 

Article 4 : Le directeur de la Stratégie et des projets de l’Agence régionale de santé Rhône-Alpes est chargé de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Rhône-Alpes. 

         Fait à lyon le 3 aout 2015 

         Par délégation 
         Le directeur général adjoint 
       
         Gilles De Lacaussade 
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Arrêté n° 2015-3343 

Portant nomination des membres de la commission de conciliation et d'indemnisation des 
accidents médicaux, des affections iatrogènes et des infections nosocomiales de la région 
Rhône-Alpes 

La Directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes, 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1142-5 modifié et L.1142-6 ; 

Vu le décret n° 2014-19 du 9 janvier 2014 portant simplification et adaptation des dispositifs 
d'indemnisation gérés par l'Office National d'Indemnisation des Accidents médicaux, des Affections 
iatrogènes et Infections nosocomiales ; 

Vu les désignations et propositions de représentation réceptionnées ; 

Arrête 

Article 1

La commission de conciliation et d'indemnisation des accidents médicaux, des affections iatrogènes et 
des infections nosocomiales est composée de 12 membres, président non inclus. 

Article 2

Sont nommés membres de la commission de conciliation et d'indemnisation des accidents médicaux, 
des affections iatrogènes et des infections nosocomiales Rhône-Alpes au titre : 

1°) des représentants des usagers 

• Monsieur PELEGRIN, AVIAM, en qualité de titulaire
• Madame MOINE, AVIAM, en qualité de suppléante  
• Madame ISSENJOU, AVIAM, en qualité de suppléante 

• Monsieur Albert, représentant de l'association interdépartementale des UDAF, en qualité 
de titulaire 

• Monsieur BRUN, UFC Que choisir, en qualité de suppléant 
• Madame VENOT, représentante de l'association le LIEN, en qualité de suppléante 

• Monsieur ROJOT, AVIAM, en qualité de titulaire
• Madame VORS, représentante de la FNATH 69, en qualité de suppléante 
• Monsieur FONTAINE, représentant de la FNATH 69, en qualité de suppléant, 
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2°) des professionnels de santé 

• Docteur DEYRIEUX, représentant des professionnels de santé exerçant à titre libéral, en 
qualité de titulaire 

• Madame JANIN, représentante des professionnels de santé exerçant à titre libéral, en qualité 
de suppléante 

• Madame CURTET, représentante des professionnels de santé exerçant à titre libéral, 
suppléante  

• Docteur COPO, représentant des praticiens hospitaliers, titulaire 
• Docteur PICCARD, représentant des praticiens hospitaliers, suppléant 
• Un praticien hospitalier suppléant, à désigner  

3°) des responsables des institutions et établissements publics et privés de santé 

• Madame BAZIN, représentante de la fédération des établissements hospitaliers et d'aide 
à la personne, en qualité de titulaire ; 

• Madame Agnès BEAUHAIRE, directrice du SSR la Marteraye, en qualité de suppléante 
• Madame Danièle ISTAS, directrice de l'établissement de soins de suite et de réadaptation 

d'Evian, en qualité de suppléante 

• Madame CHARLON-TULIPANI, directrice régionale Rhône-Alpes de la fédération de 
l'hospitalisation privée, en qualité de titulaire ; 

• Madame REMOLEUR, directrice de la clinique Hervert d'Aix-les-Bains, en qualité de suppléante 
• Un suppléant, à désigner 

• Monsieur GRESLE, directeur adjoint aux Hospices Civils de Lyon, titulaire ; 
• Madame VIDAL, directrice adjointe au centre hospitalier de Montélimar, en qualité de 

suppléante 
• Madame Marie-Rose TEINTURIER, directrice adjointe au Centre Hospitalier de Villefranche, en 

qualité de suppléante 

4°) le directeur de l'office national d'indemnisation des accidents médicaux, des affections 
iatrogènes et des infections nosocomiales, ou son représentant 

5°) des représentants des entreprises pratiquant l'assurance de responsabilité civile 
médicale 

• Monsieur POIRIER, MACSF, en qualité de titulaire 
• Madame GRUNENBAUM, AXA, en qualité de suppléante 
• Madame MAUCHAMP-BLANC, SHAM, en qualité de suppléante 

6°) des personnalités qualifiées dans le domaine de la réparation des préjudices 
corporels 

• Docteur OLLAGNIER, en qualité de titulaire; 
• Madame CLERC-RENAUD, en qualité de suppléante 
• Madame GIRER, en qualité de suppléante 

• Docteur TISSOT-GUERRAZ, en qualité de titulaire; 
• Docteur LONGO, en qualité de suppléant ; 
• Docteur DALIGAND, en qualité de suppléant 
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Article 3

La durée du mandat des membres de la commission de conciliation et d'indemnisation des accidents 
médicaux, des affections iatrogènes et des infections nosocomiales est de 3 ans. 

Article 4

Le Directeur de la stratégie et des projets de l'Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Rhône-
Alpes. 

Fait à Lyon, le 03 Aout 2015   

Par délégation 
Le directeur général adjoint 

Gilles De Lacaussade 




